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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 11, insérer l'article suivant:

L’article L. 4741-1 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions du présent article relatives aux travailleurs mineurs dans le cadre d’un stage ou 
d’une période de formation en milieu professionnel sont applicables aux élèves effectuant une 
séquence d’observation en milieu professionnel en application des articles L. 332-3-1 et D. 332-14 
du code de l’éducation. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

La présente proposition de loi vise à renforcer la protection des mineurs dans trois situations : le 
stage, la période de formation en milieu professionnel et le contrat d'apprentissage. Elle laisse 
cependant en dehors de son champ les séquences d'observation en milieu professionnel, qui 
concernent pourtant des élèves particulièrement jeunes, principalement des collégiens de quatrième 
et troisième, âgés de 13 à 15 ans, accueillis en entreprise dans le cadre du parcours d'orientation 
prévu à l'article L. 331-7 du code de l'éducation. Ces séquences, encadrées par les articles L. 332-3-
1 et D. 332-14 du code de l'éducation, donnent lieu à la signature d'une convention entre 
l'établissement scolaire et l'organisme d'accueil. Elles ne sont pourtant couvertes par aucun des 
régimes de sanctions renforcés prévus par le présent texte en cas de manquement aux règles de 
santé et de sécurité. Cette lacune est d'autant plus préoccupante que les élèves concernés sont, par 
définition, en situation d'observation et non de formation professionnelle constituée : ils ne 
bénéficient d'aucune préparation aux risques professionnels et sont accueillis sans encadrement 
pédagogique renforcé. Un accident survenu lors d'une séquence d'observation ne saurait donc 
appeler une réponse pénale moins sévère que celui survenu lors d'un stage ou d'un contrat 
d'apprentissage. Le présent amendement remédie à cette lacune en étendant explicitement aux 
séquences d'observation le régime de sanctions applicable aux mineurs prévu à l'article L. 4741-1 
du code du travail.


